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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Mit 13 zu 10 Stimmen entschied die SPK-NR, der parlamentarischen Initiative Comte
(fdp, NE) für eine angemessene Frauenvertretung in der Bundesregierung keine Folge
zu geben. Zwar hatte sich der Ständerat rund ein Jahr zuvor knapp für das Anliegen
ausgesprochen, das die in der Verfassung festgehaltenen Kriterien für die Wahl von
Bundesrätinnen und Bundesräten (Landesgegend und Sprachregion) um das Element
«Geschlecht» erweitern wollte. Die Bundesratsersatzwahlen Ende 2018 – so die SPK-NR
in ihrer Begründung – hätten aber gezeigt, dass eine solche Ergänzung nicht notwendig
sei und dass das Parlament sehr wohl auf die angemessene Vertretung der
Geschlechter in der Regierung achte. In der Tat war die Idee für die parlamentarische
Initiative Comte – einen inhaltlich praktisch identischen Vorstoss hatte auch Maya Graf
(gp, BL) im Nationalrat eingereicht (Pa.Iv. 17.411), nach dem Erfolg der Comte'schen
Initiative in der kleinen Kammer aber wieder zurückgezogen – aufgrund der Ersatzwahl
von Ignazio Cassis geboren worden. Damals war von verschiedener Seite die Wahl einer
Bundesrätin gefordert worden. Die SPK-NR sah auch deshalb keinen Mehrwert eines
Verfassungszusatzes, weil es sich hier um ein gesellschaftspolitisches und nicht um ein
rechtliches Anliegen handle. Es liege insbesondere an den Parteien, Frauen zu fördern.
Die starke Kommissionsminderheit sah es hingegen als sachlich gerechtfertigt an, die
angemessene Vertretung von Frauen in der Regierung zu fordern und dies auch so in
der Verfassung festzuhalten. Sie pochte auf den Begriff «angemessen», der der
Vereinigten Bundesversammlung immer noch genügend Spielraum lasse. 
Es stimme, dass bei den letzten Ersatzwahlen zwei Frauen gewählt worden seien, in der
170-jährigen Geschichte des Bundesstaates habe es aber lediglich neun
Bundesrätinnen gegeben, verteidigte Angelo Barrile (sp, ZH) den Minderheitsantrag auf
Folge geben in der Ratsdebatte. Barbara Steinemann (svp, ZH) gab als
Kommissionssprecherin allerdings zu bedenken, dass das Anliegen bloss
deklaratorischer Natur sei; eine Annahme würde kaum konkrete Folgen haben, hätte
aber ein obligatorisches Referendum zur Folge, was dann doch übertrieben sei. Es
vermag ob der Positionen in der Ratsdiskussion nur wenig zu erstaunen, dass die
geschlossenen Fraktionen der SP, der GP und der GLP für Folge geben eintraten und
die geschlossene SVP-Fraktion dagegen stimmte. Auch die Mehrheit der BDP-Fraktion
sowie beide EVP-Mitglieder votierten für einen Verfassungsartikel. Von den zusätzlichen
acht bürgerlichen Stimmen stammten fünf von Frauen. Die insgesamt 72 Stimmen für
Folge geben reichten jedoch gegen die 107 ablehnenden Voten (1 Enthaltung) nicht aus,
mit denen der Vorstoss versenkt wurde.
Die Frauen hätten eine Schlacht auf dem Weg zur Gleichstellung verloren, titelte die
Liberté am Tag nach der Abstimmung. Allerdings könne es gut sein, dass es in der
Regierung bald wieder eine Frauenmehrheit gebe; dann nämlich, wenn der
dienstälteste Magistrat Ueli Maurer zurücktrete, und der Druck auf der SVP hoch sein
werde, einen ihrer beiden Exekutivsitze ebenfalls mit einer Frau zu besetzen. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2019
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Bundesverwaltung - Personal

Die Bundesverwaltung ist ab und zu Spielfeld oder Labor für arbeitsrechtliche
Forderungen, die gesamtgesellschaftlich diskutiert werden, politisch aber keine
Mehrheiten finden. Eine recht virulent diskutierte Forderung ist das Pensionsalter (vgl.
dazu z.B. die Diskussionen bei der STAF). In seiner Motion machte Martin Schmid (fdp,
GR) eben dieses Rentenalter in der Bundesverwaltung zum Thema. Im Sinne der
Gleichstellung – Schmid verwies in der Debatte auf den anstehenden Frauenstreiktag –
forderte er, dass beim Bund oder in bundesnahen Betrieben angestellte Frauen das
Recht hätten, nach ihrem offiziellen Pensionsalter von 64 Jahren eine
Weiterbeschäftigung zu beantragen. Dieses Recht bestehe heute nicht, was eine
Diskriminierung darstelle. Darüber hinaus sei allen Angestellten ein Recht auf
Weiterbeschäftigung bis zum 67. Altersjahr einzuräumen, sofern dies von ihne
gewünscht werde und im Interesse des Arbeitgebers sei. Dies sei auch in Anbetracht
der Diskussion um den Fachkräftemangel wichtig. 
Bundespräsident Ueli Maurer – in seinem Votum wies Martin Schmid «spasseshalber»
darauf hin, dass dieser aufgrund seines Alters mit der heute geltenden Regelung als
Angestellter gar nicht mehr hier sein dürfte – betrachtete die Motion als bereits erfüllt.
Die Diskriminierung habe der Bundesrat bemerkt und werde die Personalverordnung
entsprechend anpassen. Bei der Bundesverwaltung sei es zudem möglich, auf Wunsch
bis ins 70. Altersjahr weiterzuarbeiten. Die geltende Regelung gehe also sogar über die
Forderungen der Motion hinaus. Allerdings gab Maurer zu, dass es durchaus
Verbesserungsmöglichkeiten gebe. So müsste etwa vermehrt das Gespräch mit
Mitarbeitenden vor der Pensionierung gesucht werden, damit eine Weiterbeschäftigung
gefördert werden könnte. In seinem Departement könne sich mehr als ein Drittel der
Angestellten vorstellen, länger zu arbeiten. Zudem müssten die gesetzlichen Vorlagen
geändert werden, die verlangten, dass jemand nach dem Pensionsalter einen neuen
Vertrag erhalten müsse. Dies gelte allerdings nur für die zentrale Verwaltung. Für
bundesnahe Betriebe und vom Bund subventionierte Unternehmen sei der Bundesrat
nicht zuständig; er könne aber auf Änderungen hinwirken. Der Bundesrat arbeite an der
geforderten Flexibilisierung der Weiterbeschäftigungsmöglichkeiten, weshalb die
Motion nicht nötig sei. Die kleine Kammer sah dies allerdings anders und folgte wohl
auch dem Argument von Martin Schmid, die Annahme der Motion könne auch als Signal
verstanden werden, dass es hier nicht nur in der zentralen Bundesverwaltung
Anpassungen brauche: Der Vorstoss wurde mit 29 zu 5 Stimmen an den Nationalrat
überwiesen. 3

MOTION
DATUM: 13.06.2019
MARC BÜHLMANN

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Die Klage eines Bieler Ehepaars vor dem Berner Verwaltungsgericht rückte im Mai 2020
die diskriminierende Praxis einiger Kantone bezüglich des Verfahrens rund um die
Erhebung der Steuern von Ehepaaren ins Licht der medialen und politischen
Aufmerksamkeit. Das Paar hatte sich dagegen gewehrt, dass sich Formulare zur
Steuererklärung von Verheirateten im Kanton Bern nur an den Ehemann richteten und
dieser somit der alleinige Begründer des Steuerfalls sei. Frauen werden hingegen
lediglich als Zweitpersonen aufgeführt. Zudem würden das Formular der
Steuererklärung sowie sämtliche Quittungen über Rückzahlungen und Ratenzahlungen
bei getrennten Wohnsitzen nur an denjenigen des Ehemanns geschickt und
ausschliesslich an diesen adressiert. Die Ehefrau hatte überdies erfolglos versucht, eine
Fristerstreckung zu beantragen; das Onlineformular erlaubte die aber ausschliesslich
dem Ehemann. Schliesslich durfte auch das Konto für Rückzahlungen nur auf den
Ehemann oder auf beide Ehepartner lauten, nicht aber ausschliesslich auf die Ehefrau.
In der Folge übte das Paar zivilen Ungehorsam und weigerte sich, das Formular zur
Steuererklärung auszufüllen. Die stattdessen eingereichte handschriftliche
Steuererklärung auf neutralem Papier akzeptierten die Steuerbehörden jedoch nicht,
schätzten das Paar ein und erteilten ihnen eine Busse wegen fehlender Steuererklärung.
Damit zog das Ehepaar nun vor das Verwaltungsgericht und forderte einen frei
wählbaren Dossierhalter oder eine frei wählbare Dossierhalterin, wie es bei
gleichgeschlechtlichen Paaren bereits möglich ist, sowie geschlechtsneutral formulierte
Formulare, eine Aufhebung der Bussen und Mahngebühren, Schadenersatz für ihren
Aufwand (CHF 5482) sowie eine Genugtuung (CHF 2000). 
Gegenüber den Medien forderte die Anwältin des Paars, alt-Nationalrätin Margret
Kiener-Nellen (sp, BE) Finanzminister Maurer zum Handeln auf, zumal das EFD die
Oberaufsicht über die kantonalen Steuerverfahren trage. Dabei gehe es nicht nur um

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 01.05.2020
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Fairness, es solle auch überprüft werden, inwiefern «finanzielle Risiken aus der
Ungleichbehandlung» entstünden. Betroffen sei überdies nicht nur der Kanton Bern,
sondern auch zahlreiche weitere Kantone, etwa Zürich, Genf oder Solothurn, war den
Medien zu entnehmen. In einer Interpellation wollte Ursula Schneider Schüttel (sp, FR;
Ip. 20.3528) vom Bundesrat wissen, ob er von der Problematik Kenntnis habe, ob er
interveniert habe oder intervenieren werde und ob ein entsprechendes Kreisschreiben
verfasst werden solle. Die auf die Herbstsession 2020 angesetzte Diskussion zu dem
Thema wurde verschoben.
Erste Folgen hatte das Gerichtsverfahren im Kanton Zürich. Dieser entschied aufgrund
entsprechender kantonaler Vorstösse, die Steuererklärung zukünftig geschlechtsneutral
zu formulieren, beliess die Trägerschaft des Steuerdossiers jedoch aus
organisatorischen Gründen beim Mann. Die Berner Steuerverwaltung lehnte eine
Änderung als zu aufwändig ab. Das klagende Ehepaar ergänzte seine Argumentation in
der Folge um einen Verweis auf die UNO-Frauenkonvention, was die Medien auf die
Möglichkeit einer allfälligen zukünftigen Klage vor dem EGMR verweisen liess. 4

In der Herbstsession 2021 bereinigte das Parlament die parlamentarische Initiative von
Christa Markwalder (fdp, BE) für eine Erhöhung der steuerlichen Entlastung für
familienexterne Kinderbetreuung von CHF 10'100 auf CHF 25'000. Dem Ständerat lag
als Zweitrat ein Antrag der Kommissionsmehrheit auf Erhöhung des Elterntarifs von CHF
251 pro Kind auf CHF 300 pro Kind vor. Der Elterntarif definiert den Betrag, den Eltern
pro Kind auf den geschuldeten Betrag der direkten Bundessteuer in Abzug bringen
können. Kommissionssprecher Engler (mitte, GR) begründete diesen Entscheid der
Mehrheit damit, dass nun im Unterschied zur Bundesratsvorlage nicht mehr der
Kinderabzug erhöht würde, sondern der Steuerbetrag – also der Abzug von den
tatsächlich zu bezahlenden Steuern. Davon würden in absoluten Zahlen «alle
Steuerpflichtigen in gleichem Masse profitieren», «in Relation zu ihrer steuerlichen
Leistungsfähigkeit [würden sogar] gerade die einkommensschwächeren Familien» am
stärksten profitieren. Dies sei zudem «eine Geste gegenüber jenen Familien [...], die
sich bewusst entschieden haben, für eine gewisse Zeit selbst für die Betreuung ihrer
Kinder aufzukommen». Bezüglich des Abstimmungsergebnisses vom September 2020
betonte er, dass man nicht genau wisse, wogegen sich die Mehrheit der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger genau gewehrt habe. Minderheitensprecher Levrat
(sp, FR) kritisierte insbesondere den fehlenden Zusammenhang zwischen der Erhöhung
des Abzugs der Drittbetreuungskosten, bei dem es um konkrete, nachzuweisende
Kosten gehe, und der allgemeinen Erhöhung des Elterntarifs. Zudem widersprach er der
Darstellung, dass alle Bürgerinnen und Bürger von der Erhöhung des Elterntarifs
profitieren würden, zumal die Hälfte aller Personen, nämlich diejenige mit den
geringsten Einkommen, nicht profitieren könnten, da sie keine Bundessteuern
bezahlten. Er warf der Kommissionsmehrheit vor, die parlamentarische Initiative zu
missbrauchen, um ihre familienpolitischen Ziele durchzusetzen, und warnte davor, mit
der Vermischung zweier Themen den bei der Bundesratsvorlage begangenen Fehler zu
wiederholen. Mit 25 zu 14 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) folgte der Ständerat seiner
Kommissionsmehrheit und nahm die Erhöhung des Elterntarifs in die Vorlage auf. Mit
ähnlicher Stimmenzahl (26 zu 13 Stimmen bei 1 Enthaltung) passierte die Vorlage
daraufhin die Gesamtabstimmung. Die ablehnenden Stimmen stammten von
Mitgliedern der SP- und der Grünen-Fraktion.

Einige Tage später startete der Nationalrat ins Differenzbereinigungsverfahren. Offen
war nur noch die Frage des Elterntarifs, wobei die Kommissionsmehrheit Festhalten –
also den Verzicht auf die Erhöhung des Elterntarifs – empfohlen hatte, während eine
Minderheit Ritter (mitte, SG) dem Ständerat folgen wollte. Nach einer langen Diskussion
zu den Fragen, wer von der Vorlage profitieren soll und was die Stimmbürgerinnen und
Stimmbürger mit ihrem Stimmentscheid im September 2020 hatten ausdrücken wollen,
folgte die grosse Kammer ihrer Kommissionsmehrheit und entschied sich mit 112 zu 79
Stimmen gegen die Erhöhung des Elterntarifs. Hatten sich im Ständerat nur SP und
Grüne gegen diese Erhöhung gewehrt, waren es nun im Nationalrat zusätzlich auch
Mitglieder der FDP.Liberalen und der GLP.

Tags darauf empfahl die Mehrheit der WAK-SR dem Ständerat, diesbezüglich
einzulenken und dem Nationalrat zu folgen, um «den unbestrittenen Teil der Vorlage
[...] nicht länger hinauszuzögern oder gar zu gefährden». Stillschweigend folgte der Rat
seiner Kommission und bereinigte damit die Vorlage im Sinne des Bundesrates. Zum
Schluss wies diese nun dieselbe Form auf, welche der Bundesrat im Mai 2018
vorgeschlagen hatte: So können neu CHF 25'000 statt wie bisher CHF 10'100 für die
Drittbetreuung jedes Kindes von den Steuern abgezogen werden, «soweit diese Kosten
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in direktem kausalem Zusammenhang mit der Erwerbstätigkeit [...] stehen». Damit
sollen Erwerbsanreize für Zweitverdienende mit hohen Einkommen geschaffen und
etwa 2'500 gut bezahlte Vollzeitstellen besetzt werden können, wie Finanzminister
Maurer erklärt hatte. Mit 141 zu 46 Stimmen (bei 9 Enthaltungen) und 39 zu 4 Stimmen
(bei 1 Enthaltung) nahmen beide Kammern die Änderung in den Schlussabstimmungen
an. Die ablehnenden Stimmen stammten im Nationalrat grösstenteils von einer
Mehrheit der SVP-Fraktion und einer Minderheit der SP-Fraktion und im Ständerat von
Mitgliedern der SVP-Fraktion. 5

Indirekte Steuern

In der Sondersession im Mai 2022 behandelte der Nationalrat die neuste
Mehrwertsteuerrevision, ein «Sammelsurium von Massnahmen» (Schneeberger), die
grösstenteils auf eine Vereinfachung der Mehrwertsteuer abzielten. Daniela
Schneeberger (fdp, BL) und Céline Amaudruz (svp, GE) stellten dem Rat die Vorlage im
Namen der WAK-NR vor. Die Hauptpunkte der Revision waren in der Eintretensdebatte
kaum umstritten, die Fraktionen zeigten sich aber dennoch wenig begeistert von der
Revision: «Zu dieser Mehrwertsteuergesetzrevision haben Sie sich nicht mit grosser
Begeisterung geäussert», merkte denn auch Finanzminister Maurer an. Er wies jedoch
allfällige Kritik an der Vorlage gleich zu Beginn ans Parlament zurück: Der Bundesrat
habe neben minimalen, unumstrittenen Vereinfachungen lediglich vom Parlament
überwiesene Vorstösse umgesetzt. 
Der Nationalrat schuf nur wenige vom bundesrätlichen Entwurf abweichende
Regelungen: Unter anderem verlangte die Regierung aufgrund der Motionen Stöckli (sp,
BE; Mo. 18.4194) und von Siebenthal (svp, BE; Mo. 18.4363), im Ausland bewirkte
Leistungen der Reisebüros von der Mehrwertsteuer auszunehmen. Damit solle «die
administrative Hürde für ausländische Reisebüros» gesenkt und der Schweizer
Tourismus gefördert werden, erklärte Schneeberger. Die Kommissionsmehrheit
beantragte jedoch erfolgreich die Ablehnung der neuen Regelung, um eine
Benachteiligung der Schweizer Reisebüros zu verhindern. Eine Minderheit Aeschi (svp,
ZG) hatte hier überdies die Leistungen von Wiederverkäufern im Tourismusbereich von
der Mehrwertsteuer ausnehmen wollen, fand damit aber keine Mehrheit.
Auch bei den Bereichen, die von der Mehrwertsteuer ausgenommen werden sollen,
setzte sich die Kommissionsmehrheit gegen den Bundesrat durch. Sie wollte neben den
bereits betroffenen Gesundheitseinrichtungen und neu auszunehmenden Leistungen
der koordinierten Versorgung (Motion Humbel: mitte, AG; Mo. 19.3892) auch Leistungen
von Tageskliniken und Ambulatorien von der Mehrwertsteuer befreien. Zudem sollte
auch das Anbieten von Anlagegruppen von Anlagestiftungen gemäss BVG zukünftig nicht
mehr der Mehrwertsteuer unterliegen. Stillschweigend wurden beide Änderungen
angenommen, erstere gegen einen Minderheitsantrag Birrer-Heimo (sp, LU). 
Des Weiteren schlug die Kommissionsmehrheit vor, dass Steuerpflichtige mit
steuerbaren Leistungen unter CHF 250'000 und ohne Wohn- und Geschäftssitz in der
Schweiz ihre Leistungen zukünftig direkt mit der ESTV abrechnen können und nicht wie
bisher eine Vertreterin oder einen Vertreter bestimmen müssen. Eine Minderheit Marti
(sp, BL) sowie Bundesrat Maurer wollten den diesbezüglichen Status quo verteidigen:
Diese Vertretenden dienten der Kommunikation mit den Steuerpflichtigen und seien
nötig, weil amtliche Dokumente nur im Inland zugestellt werden dürfen. Allerdings
folgte der Nationalrat seiner Kommissionsmehrheit. 
Ansonsten wurden zwar zahlreiche Minderheitsanträge diskutiert, von denen blieb
jedoch der Grossteil erfolglos. So schuf der Nationalrat zum Beispiel wie vom Bundesrat
vorgeschlagen die Plattformbesteuerung der Versandhandelsplattformen, wie sie in
der Motion Vonlanthen (damals noch cvp, FR; 18.3540) gefordert worden war. Da deren
Zahl geringer sei als diejenige der Verkäuferinnen und Verkäufer, könnten die
Lieferungen besser zugeordnet und identifiziert werden, erklärte Daniela Schneeberger
für die Kommission. Diese Änderung stiess denn auch nicht auf Widerstand. Vier
Minderheitsanträge Aeschi verlangten jedoch eine Präzisierung der Regelungen, um
eine Ungleichbehandlung der verschiedenen Plattformen sowie der schweizerischen
gegenüber den ausländischen Plattformen zu verhindern. Finanzminister Maurer
empfahl diese Anträge zur Ablehnung, zumal die vom Bundesrat vorgeschlagene
Regelung «sehr komplex» sei und bei Änderungen «vieles aus dem Lot» geraten könne.
Die Minderheitsanträge wurden in der Folge verworfen. Ergänzend definierte der
Nationalrat auf Antrag seiner Kommission den Begriff «elektronische Plattform». 
Ein weiterer umstrittener Aspekt betraf die Besteuerung der Emissionsrechte. Gemäss
Kommissionssprecherin Schneeberger hatte das Bundesgericht in einem Urteil
entschieden, dass der Emissionshandel zu besteuern sei, um Missbrauch zu verhindern.
Daher habe der Bundesrat eine «generelle Bezugsteuerpflicht [unter anderem] bei der
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Übertragung von Emissionsrechten» geschaffen. Diesem Vorschlag wollte die
Kommissionsmehrheit folgen, während eine Minderheit Aeschi den Handel mit CO2-
Emissionsrechten von der Mehrwertsteuer ausnehmen wollte: Die CO2-Zertifikate
seien Lenkungsabgaben. Da mit diesen kein Mehrwert geschaffen werde, müssten sie
auch nicht der Mehrwertsteuer unterstellt werden, argumentierte Thomas Burgherr
(svp, AG), der zudem einen weiteren Minderheitsantrag zu dieser Frage stellte.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen diese Einschätzung und erachtete den Kauf
von Emissionszertifikaten als «klar definierte Leistung». Auch diese Minderheitsanträge
fanden im Nationalrat keine Mehrheit. 
Diskussionen gab es auch um die zukünftige Möglichkeit für ein Gemeinwesen, «von
ihm ausgerichtete Mittel gegenüber dem Empfänger oder der Empfängerin ausdrücklich
als Subvention oder anderen öffentlich-rechtlichen Beitrag» zu definieren – sofern die
entsprechenden Rahmenbedingungen erfüllt sind. Dies hatte eine Motion der WAK-SR
(Mo. 16.3431) gefordert. So stelle sich «immer die Frage, was eine Subvention» sei,
betonte der Finanzminister. Dadurch, dass die Gemeinwesen dies zukünftig festlegen
könnten, schaffe man in dieser Frage Klarheit. Dies bestritt jedoch eine Minderheit
Aeschi, die bezweifelte, dass die ESTV später entsprechende Klassifizierungen
akzeptieren werde. Wiederum folgte der Nationalrat der Kommissionsmehrheit. 
Diskutiert wurde auch über die Frage, welche Güter zum reduzierten Satz besteuert
werden sollen. Der Bundesrat hatte diesbezüglich eine Änderung bei den Artikeln der
Monatshygiene beantragt, wie sie in der angenommenen Motion Maire (sp, NE; Mo.
18.4205) verlangt worden war. Eine Minderheit I Schneeberger wollte auf die Schaffung
dieser zusätzlichen Ausnahme verzichten, während eine Minderheit II Gigon (gp, VD) sie
um Windeln und Einlagen gegen Inkontinenz ergänzen wollte. Beide Anträge blieben
erfolglos, der Nationalrat blieb beim bundesrätlichen Vorschlag. Erfolglos blieb
überdies auch eine Minderheit Friedli (svp, SG) zur Unterstellung der
Beherbergungsleistungen unter den reduzierten Satz anstelle des Sondersatzes.
Insgesamt war in der Beratung lediglich ein Minderheitsantrag erfolgreich, nämlich
derjenige von Markus Ritter (mitte, SG) zur Beschränkung des Vorsteuerabzugs auf die
vom Vorsteuerabzug berechtigten Tätigkeiten. Heute gebe es beim Erwerb von
qualifizierten Beteiligungen einen Vorsteueranspruch «im Rahmen der zum
Vorsteuerabzug berechtigten unternehmerischen Tätigkeiten». Auf zusätzlichen
anderen Tätigkeiten sei jedoch kein solcher Abzug möglich. Durch einen
Änderungsvorschlag der Kommissionsmehrheit entstünde jedoch neu auch auf
Letzteren ein Vorsteueranspruch, was nicht gerechtfertigt sei. Mit 105 zu 77 Stimmen
(bei 1 Enthaltung) folgte der Nationalrat Ritter in dieser sehr technischen Frage. Die
SVP- und die FDP.Liberale-Fraktion hatten die Version der Kommissionsmehrheit
bevorzugt. 
Stillschweigend hiess die grosse Kammer unter anderem in Übereinstimmung mit einer
weiteren Motion Page (Mo. 17.3657) die Ausnahme der für eine Teilnahme an kulturelle
Anlässe verlangten Entgelte von der Mehrwertsteuer gut. Unbestritten war auch die
Schaffung einer Mithaftung für Mitglieder der geschäftsführenden Organe bei Serien-
Konkursen. Auch die jährliche Abrechnungsmöglichkeit für die Mehrwertsteuer stiess
im Nationalrat nicht auf Widerstand. 
In der Gesamtabstimmung hiess der Nationalrat diese thematisch breite
Mehrwertsteuerrevision mit 129 zu 53 Stimmen (bei 1 Enthaltung) gut. Sowohl die
ablehnenden Stimmen als auch die Enthaltung stammten von Mitgliedern der SVP-
Fraktion. Zudem nahm der Nationalrat auch die Petitionen von Campax mit dem Titel
«Bloody unfair - runter mit der Tampon-Steuer!» (Pet. 19.2017) und von der
Jugendsession 2017 zur «Überarbeitung der Mehrwertsteuer zu Gunsten der AHV» (Pet.
18.2006) zur Kenntnis. 6

Voranschlag

Nur einen Tag später ging die Debatte um den Voranschlag 2020 im Nationalrat weiter.
Auch dieses Jahr drehte sich die Eintretensdebatte vor allem um die Frage, wie gut die
wirtschaftliche Lage des Bundes wirklich sei und wie grosszügig das Parlament folglich
mit dessen finanziellen Ressourcen umgehen könne. Eintreten war nicht umstritten,
ganz im Gegensatz zur Detailberatung: Neben den Mehrheitsanträgen standen
zahlreiche Minderheitsanträge der SP- und der SVP-Fraktion auf dem Programm. Doch
obwohl der Nationalrat den Voranschlag während über 9 Stunden diskutierte, schuf er –
verglichen mit der Anzahl Minderheitsanträge – nur wenige Differenzen zum Ständerat. 
Die meisten dieser Differenzen waren im Nationalrat unumstritten, etwa die Erhöhung
des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts um CHF 709’300
CHF. In verschiedenen Fällen verband die Kommission zudem Aufstockungen mit der
Definition neuer Grenz- und Sollwerte oder der Neudefinitionen der
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Rahmenbedingungen der Kreditverwendung, Instrumenten des Neuen Führungsmodells
des Bundes für die Bundesverwaltung. Mit diesen können Bedingungen zur Verwendung
der Gelder mit Budgetpositionen verbunden werden. Die Aufstockung des
Globalbudgets der Landwirtschaft um CHF 500'300 begründete der Nationalrat mit der
drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums Boden und
definierte dessen Finanzierung als Rahmenbedingung für den Kredit. Auch die
Forschungsbeiträge für die Landwirtschaft erhöhte er zugunsten des
Forschungsinstituts für biologischen Landbau um CHF 2.5 Mio. im Voranschlagsjahr
sowie in den Finanzplanjahren. Gegen die Aufstockung der Direktzahlungen für die
Landwirtschaft stellte sich eine Minderheit Schneider Schüttel (sp, FR), die
diesbezüglich dem Ständerat folgen wollte, jedoch mit 63 zu 127 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) unterlag. Abgelehnt hatten die Änderung die einstimmig stimmenden SP-
und GLP-Fraktionen sowie Minderheiten der FDP- und der Grünen-Fraktion. Auf Antrag
Mattea Meyer (sp, ZH) stockte der Nationalrat mit 112 zu 81 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
auch das Globalbudget des Fedpol im Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren
um CHF 600'000 auf. Damit sollte eine Reduktion aus den Finanzplanjahren 2017 bis
2019 korrigiert werden, um damit eine Stellenaufstockung um vier Stellen zur Erfüllung
der Zentralstellenaufgaben des Fedpol im Bereich Internetkriminalität, insbesondere
der Pädokriminalität, zu ermöglichen. Die SVP- und die FDP-Fraktionen hatten sich
dagegen gewehrt, weil diese Stellen intern über das Globalbudget finanziert werden
sollten, wie Albert Vitali (fdp, LU) betonte. 
Sparsamer als der Ständerat zeigte sich die grosse Kammer bezüglich der finanziellen
Unterstützung von Selbsthilfeprojekten beim Bundesamt für Justiz: Hier sperrte sie sich
stillschweigend gegen die vom Ständerat beschlossene Ausgabenerhöhung auf CHF 2
Mio. Ohne Minderheit akzeptiert wurden auch die Anträge zum SEM: Die
Betriebsausgaben zu den Bundesasylzentren senkte der Rat nach Absprache der
Kommission mit dem SEM um CHF 27 Mio. und die Beiträge für die Sozialhilfe
Asylsuchender und vorläufig Aufgenommener reduzierte er aufgrund aktualisierter
Zahlen um 12.8 Mio. Dies obwohl Finanzminister Maurer darauf hingewiesen hatte, dass
man damit an den Leistungen des Bundes «überhaupt nichts» ändere, denn diese seien
gesetzlich vorgegeben. Ein solcher Beschluss führe später aber allenfalls zu
Nachtragskrediten, wenn sich die Flüchtlingssituation ändern sollte. 
Umstritten waren auch im Nationalrat vor allem die Bildungsausgaben. Diesbezüglich
lagen neben dem Mehrheitsantrag drei Minderheitsanträge vor. Die Mehrheit wollte in
den meisten Bildungsfragen dem Bundesrat folgen und die Bildungsausgaben nicht um
die ehemaligen Teuerungsbeiträge erhöhen. Einzig bezüglich der Berufsbildung
befürwortete sie eine zusätzliche Erhöhung. Eine Minderheit I Schneider Schüttel
forderte, dem Ständerat folgend, die im Rahmen der BFI-Botschaft 2017-2020
beschlossenen Beträge, eine Minderheit II Bourgeois (fdp, FR) bevorzugte hingegen
mehrheitlich einen Mittelweg zwischen Ständerat und Bundesrat. Dieser basierte auf
den Aufstockungen des Budgets im Bildungsbereich, welche das Parlament bereits 2019
vorgenommen hatte, abzüglich der Teuerungskorrektur nach Dittli (fdp, UR; Mo.
16.3705) um -0.1 Prozent. Mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 139 zu 52
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) setzte sich die Minderheit II gegen die Minderheit I und
die Mehrheit durch. Zudem sprach sich der Nationalrat beim Bildungsbudget zusätzlich
für eine Minderheit III Schneider Schüttel aus, welche bei den Institutionen der
Forschungsförderung eine zusätzliche Erhöhung um CHF 1.1 Mio. forderte, die
zugunsten der Akademien der Wissenschaften Schweiz eingesetzt werden sollte. 
Schliesslich nahm der Nationalrat verglichen mit dem Ständerat einige Änderungen bei
den Sollwerten vor, insbesondere im Gesundheitsbereich. Der Messwert für den Anteil
Rauchender in der Bevölkerung, gemäss dem nicht mehr als 25 Prozent der Bevölkerung
rauchen sollen, wurde gestrichen, da dessen Messung gemäss Kommission keine
Aufgabe des Staates sei. Dies obwohl Finanzminister Maurer vor der Streichung gewarnt
und diese als falsches Signal bezeichnet hatte. Gesteigert werden sollte hingegen der
Anteil Arztpraxen mit elektronischer Krankengeschichte der Patientinnen und
Patienten. Heute liegt dieser bei 76 Prozent, im Jahr 2020 soll er bei 80 Prozent zu
liegen kommen und für die Finanzplanjahre weiter gesteigert werden. Bei der
Militärversicherung soll der Anteil der Verwaltungskosten an den Gesamtkosten von 10.7
Prozent auf 10 Prozent gesenkt werden. Diese Änderungen waren nicht umstritten,
genauso wenig wie die Reduktion des Grenzwertes zum Auftreten von gentechnisch
verändertem Raps entlang von Bahngeleisen (von 0.5 Prozent auf 0.25 Prozent aller
untersuchten Proben). Schliesslich erhöhte der Nationalrat auch die Messgrösse bei
den Besucherinnen und Besuchern der bundeseigenen Museen von 60'000 auf 65'000
Personen – obwohl dies gemäss Bundesrat Maurer «nicht mehr Leute in die Museen»
locken werde. 
Die übrigen Änderungen, meistens beantragt von Mitgliedern der SP- oder der SVP-
Fraktion, lehnte die Ratsmehrheit jeweils deutlich ab. Verschiedene linke Minderheiten
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setzten sich für Budgeterhöhungen im Bereich des Umweltschutzes ein. So versuchte
eine Minderheit Schneider Schüttel unter anderem die Überprüfung von Wirkstoffen
zur Senkung des Risikos von Pflanzenschutzmitteln für aquatische Organismen für das
Jahr 2020 von 20 auf 30 Wirkstoffe zu erhöhen sowie die dazu nötigen acht
zusätzlichen Stellen bei vier verschiedenen Bundesämtern zu schaffen. Mit 105 zu 84
Stimmen (bei 1 Enthaltung) lehnte der Rat den Antrag gegen den Willen der SP-, GPS-
und GLP-Fraktionen sowie der Mitglieder der EVP ab. Da sich der
Überprüfungsrhythmus an jenen der EU anlehne, sei eine Aufstockung hier nicht
angebracht, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) für die Kommission. Eine weitere Minderheit
Schneider Schüttel wollte CHF 20 Mio. mehr für die Revitalisierung von Gewässern
einsetzen, weil die Nachfrage nach Bundesmittel in diesem Bereich stark angestiegen
sei und im kommenden Jahr zahlreiche Projekte realisiert werden sollten. Mit 96 zu 95
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) lehnte der Rat jedoch auch diesen Antrag ab, wobei
Kommissionssprecher Gmür darauf hinwies, dass bei tatsächlichem Fehlen von Mitteln
Nachtragskredite eingereicht werden könnten. Zudem setzte sich eine Minderheit
Masshardt (sp, BE) für eine Verdoppelung des Betrags für den Technologietransfer beim
Bundesamt für Energie von CHF 20 Mio. auf CHF 40 Mio. ein. Dieses Geld diene dazu,
dass neue, noch nicht marktreife Technologien erprobt werden könnten. Eine Erhöhung
sei nicht nötig, weil die Privatwirtschaft solche Ideen kostensparend entwickeln könne,
argumentierte Sandra Sollberger (svp, BL) und begründete damit auch ihre Minderheit II
Sollberger, die den Betrag auf CHF 10 Mio. reduzieren wollte. Mit 142 zu 52 Stimmen
respektive 107 zu 86 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzte sich der Mehrheitsantrag gegen
die Anträge der Minderheit II respektive der Minderheit I durch. 
Doch nicht nur im Umweltbereich, auch zu anderen Themen reichte die SP-Fraktion
erfolglos Vorstösse ein. So wollten linke Minderheiten etwa das Globalbudget des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann aufstocken, die
Kulturabgeltung an die Stadt Bern in den Finanzplanjahren fortsetzen, dem BIT eine
grössere Konstanz in der Personalentwicklung als neues Ziel vorschreiben sowie eine
Aufstockung beim Eidgenössischen Personalamt vornehmen, das in der Folge
Lehrstellen und Hochschulpraktika zur Integration von Menschen, die aus dem
Arbeitsmarkt ausgeschlossen sind, anbieten soll. 
Die SVP hingegen versuchte vor allem, dem Stellenzuwachs beim Bund – im Voranschlag
2020 beträgt dieser gemäss Franz Grüter (svp, LU) 267 zusätzliche Stellen – Einhalt zu
gebieten. Dazu wollte Grüter allgemein die Ausgaben für den Personalaufwand im
Voranschlag 2020 sowie in den Finanzplanjahren bei CHF 6 Mrd. plafonieren – zum
ersten Mal überhaupt überstiegen die geplanten Ausgaben für das Personal die Grenze
von CHF 6 Mrd. Mit 134 zu 51 Stimmen lehnte der Rat den Minderheitsantrag Grüter
gegen den Willen der geschlossen stimmenden SVP ab. Zudem wollte eine weitere
Minderheit Grüter den Betrag für die Lohnmassnahmen halbieren; 0.5 Prozent der
Lohnsumme reichten für Lohnverhandlungen, erklärte der Minderheitensprecher. Mit
140 zu 52 Stimmen lehnte der Rat auch diesen Antrag ab. Auch die weiteren
Minderheitsanträge, die vorsahen, die Ausgaben des Büros für Konsumentenfragen auf
dem Stand der Rechnung von 2018 zu plafonieren, auf die Budgeterhöhung der
Parlamentsdienste zur Schaffung von drei neuen Vollzeitstellen sowie auf Erhöhungen
in den Personalbereichen des EDA, des BAG und des BFS zu verzichten, lehnte der
Nationalrat ab. 
Zu reden gaben schliesslich auch die Bereiche Entwicklungszusammenarbeit und
Sicherheit. Während eine Minderheit I Keller (svp, NW) die Ausgaben für multilaterale
Entwicklungszusammenarbeit deutlich kürzen wollte, schlug eine Minderheit II Gysi (sp,
SG) in diesem Bereich eine Erhöhung des Budgets vor, um erneut auf die in der
Botschaft 2017-2020 vereinbarten Ausgaben zu kommen und um im Jahr 2023 eine
APD-Quote von 0.5 Prozent des Bruttonationaleinkommens zu erreichen.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen eine weitere Kürzung in diesem Bereich – die
Schweiz habe hier in den letzten Jahren die grössten Kürzungen vorgenommen, obwohl
sie weiterhin ihren Verpflichtungen nachkommen müsse, erklärte er.
Kommissionssprecher Gmür betonte hingegen, dass es sich bei der APD-Quote weder
um ein finanzpolitisches Steuerungsinstrument, noch um einen Zielwert handle,
sondern um einen Richtwert. Mit 140 zu 51 Stimmen und 106 zu 84 Stimmen (1
Enthaltung) sprach sich die grosse Kammer für den Mittelweg, den Mehrheitsantrag, aus
und beliess die entsprechenden Ausgaben auf ihrer ursprünglichen Höhe. 
Mit 135 zu 54 Stimmen nahm der Nationalrat schliesslich den Bundesbeschluss Ia über
den Voranschlag für das Jahr 2020, der verglichen mit dem bundesrätlichen
Budgetvorschlag Mehrausgaben von CHF 245 Mio. mit sich bringe, wie die beiden
Kommissionssprecher Gmür und Nicolet (svp, VD) erklärten, in der Gesamtabstimmung
an. Abgelehnt wurde er einstimmig von der SVP und von Stefania Prezioso Batou (gps,
GE). Kaum bis gar nicht umstritten waren der Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2020, der Bundesbeschluss II über den
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Finanzplan für die Jahre 2021-2023, der Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus
dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2020 sowie der Bundesbeschluss IV über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2020. 7

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Avec sa motion intitutlée: "Marchés publics. S'assurer de l'égalité salariale au sein des
entreprises soumissionnaires. Oui, mais équitablement", le conseiller national Grüter
(udc, LU) s'en prend au logiciel de l'administration fédérale logib. Ce dernier sert à
mesurer les écarts de salaire entre hommes et femmes sur les marchés publics. Or,
selon l'agrarien, ce logiciel comprend de nombreux biais statistiques, faussant ainsi
certaines mesures des écarts salariaux. Il demande donc que des rapports
indépendants, basés des critères scientifiques reconnus, puissent être reconnus
comme équivalents pour attester que les entreprises se conforment aux dispositions
sur l'égalité entre femmes et hommes. 
Par la voix d'Ueli Maurer (udc, ZU), le Conseil fédéral s'oppose à la motion, arguant
premièrement que l'utilisation de logib n'est ancrée nulle part dans la loi,
deuxièmement que la plupart des entreprises consultées au sujet de logib ont déclaré
en apprécier son utilisation et sa simplicité et enfin troisièmement que les exemples
avancés dans l'argumentaire de la motion ne pouvaient être pertinents sous cette
forme. Néanmoins, la chambre basse a accepté la motion, par 126 voix contre 67 et une
abstention. Il revient maintenant au Conseil des Etats de se pencher sur le sujet. 8

MOTION
DATUM: 28.02.2018
SOPHIE GUIGNARD

«L'égalité entre hommes et femmes est largement atteinte» selon le député UDC
Sebastian Frehner (svp, BS) qui, lors de la discussion du budget de la Confédération
2019 a suggéré la suppression du bureau de l'égalité hommes-femmes. Il observe que
beaucoup de femmes étudient, voire sont majoritaires dans certaines facultés, que le
partage des tâches au sein de la famille s'est fortement modifié et que les femmes sont
dans certains cas favorisées sur le marché du travail. Le député ajoute à charge de
preuve qu'on lui a déjà refusé plusieurs postes au bénéfice d'une femme. Sa
proposition et surtout son discours ont provoqué de véhémentes réactions chez ses
co-parlementaires. Les députées PS Barbara Gysi (sp, SG) et Mattea Meyer (sp, ZH) ont
suggéré que l'heure matinale ne favorisait pas la concentration et ne protégeait pas de
l'absurdité, leur camarade Samuel Bendahan (ps, VD) a condamné les propos de
l'agrarien, qu'il juge «extrêmes» et «durs». Selon Daniel Brélaz (verts, VD) la proposition
Frehner est «excentrique» et pour Jean-Paul Gschwind (pdc, JU), «farfelue». Le
démocrate bourgeois Heinz Siegenthaler (bdp, BE) a même proposé de sauvegarder le
bureau de l'égalité, ne serait-ce que pour défendre le député Frehner, puisqu'il se sent
opprimé en tant qu'homme. Le PLR et les Verts'libéraux n'ont pas commenté les
affirmations du député Frehner, mais se sont opposés à sa proposition. 
Ueli Maurer, qui représentait dans ce débat la position du Conseil fédéral, a quelque
peu modéré la position de son collègue de parti. Certes, la condition des femmes s'est
améliorée, mais certaines inégalités demeurent. Au sujet des postes non obtenus par
Sebastien Frehner, le chef du département des finances ajoute même que «les
hommes doivent s'améliorer, car les femmes les ont rattrapé».
Seul l'UDC a suivi la proposition Frehner, par 55 voix pour (10 femmes, 45 hommes), 3
voix contre (2 femmes, 1 homme) et 4 abstentions (1 femme, 3 hommes), les 6
conseillers et conseillères restantes étaient soient absentes, soit excusées. Les deux
autres propositions de minorité, à savoir l'augmentation de budget de 200'000 francs
proposée par Samuel Bendahan (pour l'application de la nouvelle loi sur l'égalité) et de
600'000 francs par Mattea Meyer (pour l'encouragement du respect de la convention
d'Istanbul) ont été balayées par respectivement 130 et 129 voix contre 56. Les 56 voix
pour étaient celles du groupe PS, du groupe des Verts et de deux PDC. 9

ANDERES
DATUM: 28.11.2018
SOPHIE GUIGNARD
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Anfang Mai 2020 reichte Nationalrätin Tamara Funiciello (sp, BE) eine Motion zur
geschlechtergerechten Verteilung der Gelder zur Bewältigung der Coronakrise ein.
Um diese Gleichstellung der Geschlechter zu erreichen, sei das Gender Budgeting, also
«das finanzpolitische Instrumentarium der gleichstellungspolitischen Strategie des
Gender Mainstreaming», eine geeignete Budgetierungsmethode. Insbesondere die
Verteilung zwischen bezahlter und unbezahlter Arbeit müsse bei der Verteilung
staatlicher Gelder während Krisenzeiten vermehrt in den Fokus rücken, was durch
Gender Budgeting gewährleistet werden könne. Der Bundesrat wies in seiner
Stellungnahme darauf hin, dass die Sofortmassnahmen zur Bewältigung der Coronakrise
geschlechterunabhängig und aufgrund der individuellen Betroffenheit ausgezahlt
würden. Des Weiteren sei eine Forderung nach Gender Budgeting in der
Bundesverwaltung bereits 2013 abgelehnt worden. Dies unter anderem, da der Ansatz
einen höheren Erhebungsaufwand für Kantone, Städte und Gemeinden nach sich
ziehen würde, der Bund den Kantonen bei der Verteilung der Bundesmittel keine
Vorgaben machen könne und viele Bundesmittel einen hohen gesetzlichen
Bindungsgrad aufwiesen. In der Frühjahrssession 2022 bemängelte Nationalrätin
Funiciello im Ratsplenum, dass unterschätzt werde, wie geschlechterspezifisch
Bundesinvestitionen seien. Bundesrat Ueli Maurer verwies darauf, dass das Parlament
das Bundesbudget aufgrund des neuen Führungsmodells für die Bundesverwaltung
mitbestimme und diese Forderung am besten in diesem Rahmen eingebracht werde.
Auch die Mehrheit der Nationalratsmitglieder lehnte die Forderung und somit die
Motion mit 119 zu 70 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab, befürwortet wurde sie von den
Mitgliedern der SP- und der Grünen-Fraktionen. 10

MOTION
DATUM: 15.03.2022
VIKTORIA KIPFER

Im Gegensatz zum Nationalrat sprach sich der Ständerat in der Herbstsession 2022 mit
26 zu 14 Stimmen bei 2 Enthaltungen gegen eine Motion der WAK-NR aus, die mit einer
Anpassung des öffentlichen Beschaffungswesens darauf abzielte, Angestellte wirksam
vor Mobbing und sexueller Belästigung zu schützen. Damit folgte die Mehrheit des
Ständerats der Forderung seiner WAK und dem Antrag des Bundesrats, welche beide
die Notwendigkeit der Motion in Frage stellten; dies unter anderem, da der Schutz vor
Mobbing und sexueller Belästigung im Arbeitsgesetz bereits geregelt sei und es deshalb
keiner spezialrechtlichen Regelung bedürfe. Des Weiteren sei die Verordnung über das
öffentliche Beschaffungswesen, die bei Annahme der Motion geändert werden müsste,
erst seit dem 1. Januar 2021 in Kraft, weshalb eine Änderung zum jetzigen Zeitpunkt
vorschnell wäre, argumentierte Bundesrat Maurer. Gleichzeitig lehnte der Ständerat
auch eine weitere Motion der WAK-NR mit einem ähnlichen Anliegen ab (Mo. 22.3019). 11

MOTION
DATUM: 26.09.2022
VIKTORIA KIPFER

Die Diskussionen um das Thema «Frauen im Bundesrat» begannen bereits fünf Tage
nach dem Rücktritt von Ueli Maurer und begleiteten die ganzen Bundesratswahlen
2022. Die NZZ titelte zu Beginn, dass die SVP «auffällig viele Bundesratskandidatinnen»
habe und «plötzlich Frauenpartei» sei. Auch wenn Magdalena Martullo-Blocher (svp,
GR) und Diana Gutjahr (svp, TG) bereits abgesagt hätten, hätten die Medien mit Esther
Friedli (svp, SG), Natalie Rickli (svp, ZH), Monika Rüegger (svp, OW) und Cornelia Stamm
Hurter (SH, svp) «für eine Partei ohne Frauenförderungsprogramm [...] erstaunlich viele
valable Kandidatinnen» ausgemacht. Nachdem bis auf die Nidwalder Regierungsrätin
Michèle Blöchliger (NW, svp) alle Kandidatinnen abgesagt hatten, drehte jedoch der
Wind in der Berichterstattung: Der SVP mangle es an Frauen, titelte etwa 24Heures. Sie
bleibe «le parti des hommes», schrieb Le Temps, wofür sie die lediglich knapp 20
Prozent gewählten SVP-Frauen im nationalen Parlament, aber auch das Verhalten der
Männer in der Partei als Belege ins Feld führte. Ueli Maurer habe 2014 Frauen
beispielsweise als «Gebrauchtgegenstände im Haushalt» bezeichnet. Entsprechend
habe Michèle Blöchliger gegen die männlichen SVP-Schwergewichte auch keine
Chance. Der Tages-Anzeiger erinnerte daran, dass die SVP in Geschlechterfragen
bereits einmal weiter gewesen sei: Im Jahr 2000 habe sie Rita Fuhrer als
Bundesratskandidatin vorgeschlagen, das Parlament habe damals jedoch Samuel
Schmid gewählt. Die Sonntagszeitung sprach ob der vielen Absagen hingegen von einer
«Partei der Feiglinginnen».  
Zwar forderten nicht wenige Exponentinnen und Exponenten der SVP – etwa Toni
Brunner (svp, SG), der der Findungskommission angehörte, Nationalrätin Céline
Amaudruz (svp, GE) oder gar Christoph Blocher –, dass die Partei dem Parlament eine
Kandidatin und einen Kandidaten zur Auswahl präsentiere. Letztlich war die einzige
Frau unter den offiziell Kandidierenden allerdings chancenlos: In der Fraktion sprachen
sich nur 4 (von 51) Mitgliedern für die Nidwaldner Kandidatin Blöchlinger aus.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.12.2022
MARC BÜHLMANN
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Nicht nur die Gleichstellung von Frauen und Männern, auch die Genderdebatte erhielt
im Zusammenhang mit den Wahlen einige mediale Aufmerksamkeit. So sorgte eine im
Rahmen seiner Rücktrittsankündigung gemachte Aussage von Ueli Maurer für Kritik,
wonach es keine Rolle spiele, ob eine Frau oder ein Mann seine Nachfolge übernehmen
werde – «solange es kein ‹Es› ist, geht es ja noch». Das Transgender-Netzwerk forderte
vom scheidenden Bundesrat eine Entschuldigung und Kim de l’Horizon, die
genderfluide, nichtbinäre Person, die mit ihrem Debütroman 2022 mit dem Schweizer
und dem Deutschen Buchpreis ausgezeichnet worden war, fragte in einem NZZ-
Feuilletonbeitrag, was so schlimm am Körper von Kim de l'Horizon sei, dass ihn Ueli
Maurer von politischer Führung ausschliessen wolle. Kim de l'Horizon lade den noch
amtierenden Bundesrat auf ein Bier ein, damit dieser ein «Es» kennenlernen könne. 

Diese Debatten waren jedoch in der Folge auch deshalb nur noch Randthema, weil die
Gleichstellungsdiskussion kurz nach dem Rücktritt von Simonetta Sommaruga auf die SP
übersprangen, nachdem die Parteileitung bekannt gegeben hatte, dass die SP auf ein
reines Frauenticket setzen werde. Es sei «logisch», dass die SP nur Frauen aufstelle,
weil sie mit Alain Berset bereits einen Mann in der Regierung habe, war zwar zuerst der
allgemeine mediale Tenor gewesen. Auch nachdem Daniel Jositsch (sp, ZH), der selber
Ambitionen auf den Sitz in der Bundesregierung hegte, diese Entscheidung kritisiert
und eine eigene Kandidatur in den Raum gestellt hatte, war im linken Lager
unbestritten, dass nur eine Frau als Nachfolgerin von Simonetta Sommaruga in Frage
kommen würde – auch wenn dieser Entscheid auch von einigen SP-Frauen kritisiert
wurde. Einige Kritik wurde jedoch auch aus dem bürgerlichen Lager laut.

Für mehr mediale Aufmerksamkeit sorgte hingegen die von Tamara Funiciello (sp, ZH)
lancierte Überlegung, dass es im Bundesrat mehr junge Mütter mit schulpflichtigen
Kindern brauche, damit die Gleichstellung und die Diskussion um die Vereinbarkeit von
Beruf und Familie Fortschritte machten. Im Sonntagsblick wurde vermutet, dass junge
Mütter wohl bei einer Wahl stärker in der Kritik stehen und wahlweise als schlechte
Mutter oder schlechte Bundesrätin gelten würden. Mit Elisabeth Kopp, Micheline
Calmy-Rey und Eveline Widmer-Schlumpf seien zwar bereits Mütter in der
Landesregierung gewesen, nur die Tochter von Elisabeth Kopp sei damals allerdings im
schulpflichtigen Alter gewesen, berichtete der Tages-Anzeiger. Karin Keller-Sutter habe
vor einigen Jahren gar gesagt, dass ihre politische Karriere mit Kindern nicht möglich
gewesen wäre. In anderen Ländern sei es hingegen Realität, dass junge Frauen mit
Kindern Regierungsverantwortung übernähmen. Natürlich sei es in der Schweiz
unüblich, dass jemand zwischen 30 und 40 Bundesrätin werde, dennoch sei es nie
jemandem in den Sinn gekommen, bei Alain Berset in der entsprechenden Situation
nach Vereinbarkeit von Amt und Familie zu fragen, so der Tages-Anzeiger. Freilich habe
es auch schon Männer gegeben, die aus familiären Gründen auf einen
Bundesratsposten verzichtet hätten, aktuell etwa Marcel Dettling (svp, SZ) bei der
Nachfolge von Ueli Maurer. Die NZZ meinte hingegen, dass die Frage nicht sei, ob die
Schweiz dafür bereit sei, sondern ob junge Schweizer Mütter sich überhaupt zur
Verfügung stellen würden. 
Vor allem bei der Kandidatur von Evi Allemann (BE, sp) war das Thema «junge Mütter im
Bundesrat» Gegenstand jedes Interviews mit der Bernerin. Es sei «vielleicht eine neue
Selbstverständlichkeit», dass junge Frauen, die vor 20 Jahren gewählt worden seien,
dank ihrer Erfahrung mehr Verantwortung übernehmen wollten, mutmasste Evi
Allemann in einem dieser Interviews. Ihre Arbeit im Regierungsrat des Kantons Bern
zeige, dass es sehr wohl möglich sei, Kinder zu haben und ein Regierungsamt zu
bekleiden, gab sie dabei zu Protokoll. 

Dass Politikerinnen auch medial anders beurteilt werden als Politiker, zeigte dann auch
die Kandidatur von Eva Herzog (sp, BS). Nicht ihre Mutterschaft, sondern ihr Alter war
häufig Gegenstand der Berichterstattung: «Es ist halt immer das Gleiche. Zuerst sind
die Frauen zu jung und unerfahren, dann haben sie Kinder und es geht nicht, und am
Schluss sind sie zu alt», kritisierte die Basler Ständerätin die entsprechenden
Diskussionen. Beim SVP-Kandidaten Heinz Tännler (ZG, svp), der 62 Jahre alt sei, rede
niemand über das Alter. Letztlich gehe es im Bundesrat aber weder um Geschlecht,
Familie oder Alter, sondern um Dossierkenntnisse, so Eva Herzog. 
Interessanterweise wurde das Thema Vereinbarkeit von Amt und Familie in der
Deutschschweizer Presse wesentlich virulenter diskutiert als in der Westschweizer
Presse. Als möglichen Grund erachtete Min Li Marti (sp, ZH) in einem Interview mit der
NZZ, dass die Vorstellung, dass Familie Privatsache sei und eine Frau, die sich nicht den
Kindern widme, eine Rabenmutter sei, in der Deutschschweiz viel stärker verbreitet sei
als in der Romandie. 
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Als positiv wurde es hingegen vielfach erachtet, dass die Diskussion um
Frauenvertretung im Bundesrat heute wesentlich wichtiger sei als noch vor ein paar
Jahren. Dass die Vertretung von Frauen in der Politik heute viel stärker als
Selbstverständlichkeit betrachtet werde, sei ein grosser Fortschritt, urteilte etwa der
Tages-Anzeiger. Vielleicht würden künftig andere Kriterien wichtiger. In der Tat gab es
im Vorfeld der Ersatzwahlen etwa auch Forderungen für eine bessere Repräsentation
hinsichtlich Ausbildung und von «Nicht-Studierten» im Bundesrat. Im Zusammenhang
mit möglichen Wahlkriterien wurde zudem oft darauf hingewiesen, dass die früher
bedeutende Konfessionszugehörigkeit heute überhaupt keine Rolle mehr spiele.

Mehrfach Grund für Kritik lieferte schliesslich die mediale Berichterstattung zu den
Wahlen selbst. So spielten bei der Analyse der Gründe für die Wahl Albert Röstis und
Elisabeth Baume-Schneiders in den meisten Deutschschweizer Medien
Geschlechterdiskussionen eine relevante Rolle. Hervorgehoben wurde vor allem die im
Vergleich zu Eva Herzog sympathischere Art der Jurassierin. Die NZZ beispielsweise
kritisierte, dass die «sich zugänglicher und mütterlicher» präsentierende Elisabeth
Baume-Schneider die «pragmatisch, kompetent und maximal unabhängig» und
«überdurchschnittlich starke Kandidatin» Eva Herzog habe übertrumpfen können. Dies
habe einen «schale[n] Nachgeschmack». Bei den beiden SVP-Kandidaten waren solche
Attribute kaum zu finden. Zwar wurde anders als noch bei früheren
Bundesrätinnenwahlen kaum über Frisur oder Kleidung geschrieben, trotzdem war
auffällig, dass nur bei den Frauen ein «sympathisches und mütterliches» Auftreten als
möglicher Wahlgrund aufgeführt wurde, nicht aber bei den beiden Männern. Albert
Rösti wurde weder als «väterlich» noch als «zugänglich» beschrieben. Er sei zwar «ein
fröhlicher Mensch», so die NZZ, er habe aber eine «andere Eigenschaft, die ihn für den
harten Job eines Bundesrats empfiehlt: Er ist zäh». 

Umgekehrt wurde insbesondere von verschiedenen Frauen mehrfach kritisiert, dass
einmal mehr, wie bereits bei der Wahl von Ruth Metzler 1999, nicht die kompetentere,
sondern die «Frohnatur», wie es die NZZ ausdrückte, gewonnen habe. «Starke Frauen»
hätten es demnach schwer, von den Männern gewählt zu werden, lautete die Kritik.
Hingegen verwies die NZZ darauf, dass auch bei den Männern nicht selten der
«Gmögigere» gewinne.

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) AB NR, 2019, S. 20 ff.; Abstimmungsprotokoll Pa.Iv. 17.484; Bericht SPK-NR vom 22.02.19; TG, 30.1.19; Lib, 5.3.19
3) AB SR, 2019, S. 424 f.
4) Ip. 20.3528; SoZ, 17.5., 24.5.20; NZZ, 26.6.20; SoZ, 30.8.20
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ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24 12


